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Monsieur te Préfet de la région Pays de la Loire
DREAL Pays de la Loire

SCTE/DEE
5 rue Françoise Giroud

CS 16326
44263 NANTES CEDEX 2

Paris, le 20 décembre 2024

LRARTO

Objet : Recours administratif préalable dbligatoire contre l'arrêté préfectoral du
22 octobre 2024 soumettant à étude d'impact le projet de construction d'ombrières
d'élevage de type volière avec couverture photovoltaïque sur la commune d'Aizenay

Monsieur le Préfet,

Je viens vers vous en ma qualité de conseii de la SCEA BEAUREGARD, représentée par son
gérant Monsieur Simon MARECHAUX, à qui a été notifiée par arrêté du 22 octobre 2024, la
decisian de soumettre à étude d'impact son projet de construction d'ombrières de type vofière
avec couverture photovoltaïque, qu'il développe pour les besoins de son élevage de volailles
sur !a commune d'Aizenay (85) (pièce n° 1). Ce projet est développé en partenariat avec la
société Technique Solaire.
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Par le présent recours adniinistratif préalable obligatoire (RAPO), ma cliente vous
demande de bien voutoir procéder au retrait de l'arrêté du 22 octobre 2024,
conformément aux dispositions du VII de l'article R. 122-3-1 du code de
l'environnement.

En effet, il sera expose cj-après, en reprenant chacun des motifs de votre décision, que ie
pro|et en cause, du fait de sa nature, sa dimension et sa localisation, n'est pas susceptible
d'avojr des incicienGes notables sur f'environnement ou la santé humaine, au sens des
dispositions des artiGles L 122-1 et R. 122-3-1 du code de l'envimnnement.
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1. « pour la gestion des eaux pluviales, le dossier indique privilégier fa technique de
I'inSltration dont la faisabilité doit être confirmée au travers de tests d'aptitude à la perméabilité.
Les compléments apportés évoquent, sans plus de précision, des ouvrages potentieis tels que
des tranchées drainantes ou des noues végétalisées destinées à l'infjlîraîjon »

Ma cliente souhaite rappeler que le projet fait i'objet d'une éïude relative à l'identification des
zones humides et a, de fait, procédé à une analyse de l'état des sois ou tout du moins, de sa
perméabilité (Annexe 3 du dossier d'examen au cas par cas : expertise zones humides).
Il ressort de cette étude que la caraGférisation de i'hydromorphie de la zone d'implantation
potentielle (ZIP) n'identifie pas un excès d'eau dans le sol pouvant être causé par un drainage
insuffisant (i'inventaire des zones humides ayant au demeurant été réalisé au printemps - 21
mai 2024 - après une longue période de pluie) (Annexe 3 : expertise zones humides, p. 12).

^^^^^^ipîS^^a^^lQgpœimjj^^^^l^
ûi^àrainagë'îïans le soi et que l'in filtration naturBiie combinée à la miy^^lfjl^e^'un.j^^rt
végétale sera suffisante » (Annexe 1 du dossier d'examen au cas pa/'-èài'-f^S^ce
environnementale, p. 12). Les coupes topographiques produites au sein des compiéments
montrent, quant à elle, que le terrain est en légère pente, ce qui favorise l'écoulement de l'eau
et sa répartBion sur le site (Annexe 4 du dossier d'examen au cas par cas : compléments,
p. 9-10).

Ces Gonclusjons ont été réitérées dans la réponse aux demandes de compléments : <t il n'y a
pas d'excès d'eau dans le sof pouvant être causé par un drainage insuffisant, même après
une longue période de pluie » et « par conséquent, l'infilîraîion naturelle et la mise en place du
couvert végétal seront suffisantes pour gérer les eaux de manière adéquate » (Annexe 4 :
compléments, p. 14).

Au regard de ces éléments, te soi est donc bien perméable et la première solution retenue de
l'inîiltration naturelle des eaux pluviales dans te sol pieinement faisabie. C'est d'ailieurs déjà le
cas sur cette parcelle actuellement cultivée, dont i'eau pluviale s'infiltre naturellement dans le
soi (Annexe 3 : expertise zones humides). Le maintien d'un couvert végétal, en
l'occurrence, des plantations de maïs entre les ombrières, favorisera un drainage naturel de
l'eau pluviale dans les sols (Annexe 2 du dossier d'examen au cas par cas : projet de
développement agricole, p. 13-14).

Quant à la précision apportée dans le cadre des compléments, relative au fait que des
tranchées drainantes ou dès noues végétalisées pourront potentiellement être créées, il s'agiî
davantage d une garantie de mettre en œuvre de tels ouvrages dans l'hypothèse où le suivi
en exploitatioii mettait en évidence la nécessité de realiser ces derniers. En tout état de cause,
la réalisation de ces ouvrages complémentaires, de faible ampleur, ne sauraient avoir une
quelconque incidence sur les sois ou l'environnement.

Les modes d'infiltration des eaux pluviales du projet ne peuvent donc raisonnablement
avoir des incidences notables sur l'environnement et justifier la réalisation d'une étude
d'impact.
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2. « les installatfons des ombriêres eî panneaux photovoltaïqaes seronî orientées vers Se
sud, dans le même sens que la pente naturelîe du terrain, et ne prévoient pas d'inîersîice entre
tes panneaux ce qui peut eonduire à concentrer tes eaux d'écoulemenî en un seu! point à
l'aplomb de chaque ombnère, modWant ainsi le régime d.'écoulement des eaux superîicietles »

Sur ce motif, la réponse aux demandes de compléments a mis en évidence que le terrain était,
à certains endroits, légèrement jncliné et, dans sa grande majorité, relativement plat (Annexe
4 : compléments, p. 10-13).

Le régime d'écoulement des eaux pluviales ne sera donc pas modifié par i'imptantation du
projet de ma cliente. En effet, le terrain étant légèrement incliné du nord au sud, l'eau
ruissellera sur tout le terrain jusqu'au sud et s'infiltrera naturellement L'arrêté omet de prendre
en compte le fait que la végétation présente, notamment la culture de maïs, favorisera le
drainage des eaux sur te terrain d'implantation (Annexe 4 : compléments, p. 14).

Les caractéristîques du projet n'entraineront donc aucune incidence notable sur
l'environnement.

Subsidiairement, ma cliente propose de créer des interstices entre les panneaux
photovoltaïques afin de mieux répartir la gestion des eaux pluviales.

Ma cliente vous demande donc de prendre en considération cette modification du projet
et de revoir votre décision sur ce motif.
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3. « Is technique êtes pieux battus forés béton est enyisagée pour tes fondations, dont la
profondeur esî estimée entre 3 et 5 m. Une étude gêotechnique uftërieure devrait venir orienter
la solution la plus appropriée au terrain mais, à ce stade, tes incidences potentieîies liées à
des condfîjons de sol ciéfavorables ne sont abordées »

Contrairement au motif opposé dans l'airêté, il ressort de la jurisprudenGe administrative
qu'aucune étude géotechnique ni étude de sol n'est requise au stade de l'étude d'impact et de
la demande de permis de construire pour un parc photovoitaïque soumis à évaluation
environnementale (v. en ce sens : TA Pau, 13 décemÈ>re 2023, req. n° 2301 381 ). Il en résulte,
a fortiori, qu'un tel motif ne peut être opposé pour soumettre le projet à la réalisation d'une
étude d'impact en vertu des artJGles L. 122-1 eï R. 122-3-1 du code de l'envirônnement.

Une étude géotechnique sera, au demeurant, réalisée avant les travaux et si une
incompatibiUté avec la structure du soi apparait. Le projet sera modifié en conséquence
(Annexe 4 : complements, p. 13).

Les fondations de l'installation projetée ne concerneront qu'une partie infime de la surface du
projet de l'Qrdre de 38 m2 (Annexe 4 : compléments, p. 12) et pourront être intégralement
démantelées à l'issue de l'expiloitation de i'înstallation, de sorte qu'elles ne peuvent être
regardées comme ayant une incidence notable sur les sois.
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La soumission du projet à étude d'impact pour ce motif est donc entachée d'une erreur
d'appreciation.

4. « te s/te de l'insîallation de prodiicîion d'énergie renouvefabfe est concerné par la
presence de zones humides qui ont été prises en compte pour l'implantation des structures.
Toutefois, ia réalisation éventuelle de tranchées drainantes au pied des ombrières ou encore
de tranchées dédiées aux liaisons électriques ou associées à la piste périphérsque, sont autant
de fscfeufs, susceptibles d'influer sur les conditfons d'alimentation et de maintien des
foncîionnaliiés de ces zones humides, qui ne sont pas précisés dans le dossier»

Sur ce motif, il faut d'ores et déjà rappelé que, dans le cadre de ia demande d'examen au cas
par cas, un inventaire des zones humides a été réalisé par le bureau d'études SYNERGiES
ENVIRONNEMENT en fonction de critères pédologiques et botaniques (Annexe 3 : expertise
zones humides).

Après la réalisation de îrente-quatre sondages pédoiogiques au sein de la ZIP, l'étude a mis
en évidence que « la caractérisaîior) de {'hydromorphie de fa ZIP classe le soi en IVc, Vb et
Vc, soit un sol non caraGténsticiue des zones humides » (Annexe 3 : expertjse zones
humides, p. 10-12) à l'exception de deux secteurs de zones humides qui se situent au nord-
ouest (368 m2) et au sud-est (1 354 m2). Cela représente un total de 1 722 m2 de zones
humides (Annexe 3 : eiqsertise zones humides, p. 15).

La localisation des zones humides est reproduite sur la carte ci-dessous issue de l'étude :

+
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(Annexe 3 : expertise zones humides, p. 14)
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A la suite de cette expertise, l'emprise du orojet a été modifiée afin d'éviter totalement
l'emprise des deux zones ihymjdes eomme le montre une comparaison du projet initial et du
projet modifié comme le montre la reproductiQn des plans de masse.

> Le pmjet initial :

5-1

!W

> Le projet modtfié après èvitement des zones humides :
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l(Annexe1 : notice envi ronnementale, p.4etp. 10)

La seule eirconstance que des tranchées liées aux liaisons éteGtriques pourraienî être
construites en dehors de l'emprise des zones humictes ne saurait être susceptible îl'avoir une
incidence notable sur les fonctjonnalités desdites zones humides, puisque ces dernières vont
préciséiment être évitées.
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La soumission du projet à étude d'impact pour ce motif est également entachée d'une
erœur d'appréciation.

5. « au regard des caracîérisliques eï dimensions des installations projetées,
l'implantaîion de telles structures eî les sncidences sur ie paysage nécessttent d'etre
appréhendlées à une échelle plus large à partir d'une analyse des axes de perception par
l'ensembfe des nverains et usagers potentieilemenî concernés. À ce stade, S n'estpas permis
d'apprécier au regard des caractéristiques du pmjet comment celui-ci, du fait de ses
parlicularités davantage assimilables à des éléments de structures à caractère industriel, peut
s'inscrire dans un paysage sans porter atteinîe aux aménités d'un espace à vocsîion agricoSe.
Il apparaît nécessaire de pouvoir établir clairement que f'implantQtion du projet dans son
environnement n'est pas de nature à présenter des incidences notables pour Se paysage, ce
que les éléments produits à ce stade ne permettent pas d'évaîuer, même s'il est prévu des
plantations complémenîaires de haies destinées à jouer un rôle d'écran visuel en période de
végétation. Le déplacement de la ligne éfectrique doit être intégré à l'anatyse paysagère du
projet »

L'arrêté du 22 octobre 2024 impose encore la réalisation d'une étude d'impact au motif qu'il
serait nécessaire « d'établir clairement que l'implantation du projet dans SQn environnement
n'est pas de nature à présenter des incidences notabtes pour fe paysage ».

Il me semble nécessaire de rappeler que le dossier de demande de permis de construire
comportera obligatoirement un document graphiç|ue permettant d'apprécierl'insertiion du projet
par rapport aux constructions avoisinantes et aux paysages, son impact visuel mais aussi des
documents photographiques afin de situer le terrain dans l'environnemenî proche et lointain
(art. R. 431-10c.urb.).

Les impacts du projet pourront donc être pieinement apprédés à l'aune de ces documents
dans le cadre de la demande de permis de construire sans qu'il soit nécessaire de réaliser
une étude d'impaGt.

En effet, il ressort de la notice environnementale du dossier d'examen au cas par cas que le
projet n'engendrera aucune incidence notable sur le paysage.

D'une part, le projet de ma cliente s'inscrit dans un paysage agricole qui ne présente aucun
caractère remaKiuable ou sensibilité particulière. Ainsi que l'indjque la notice, « les ombn'ères
d'étevage seront impfantées sur tine parcelle à l'état de terre de culture, s'inscrivant dans un
paysage à dominance rurale » (Annexe 1 : notice environnementale, p. 6).

Aucun monument historique ou protégé ne se situe à proximité de sorte qu'aucun risque de
covisibilité n'est à craindire, la zone de protection au titre des abords de monuments historiques
la plus proche se situant à 1,9 kilomètre au sud-ouesî du projet (Annexe 1 : notice
environnementale, p. 9).

D'autre part, le dossier de demande d'examen au cas par cas comprend une notice paysagère
qui permet d'attesîer que la végétation jouera pleinement son rôle de filtre visuel et que les
incidences du projet seront non significatiyes.

Page 6 sur 12



Le pirojet photovoltaïque ne sera pas visible depuis les points de vue rapproché et est isolé
des grands axes de circulation. La notice indique par ailleurs que « tes éléments paysagers
existants seront consen/és » dont notamment les haies déjà présentes (Annexe 1 : notice
environnementale, p.14).

Dans la réponse aux compléments, il est précisé que les vues depuis les habitations des tiers
seront réduites du fait de la distance et surtout atténuées par la végétation existante jusqu'au
terrain d'assiette.

Une mesure paysagère est néanmoins prévue afin d'inîégrer le projet de manière
harmonieuse (Annexe 4 : compléments, p. 3) : des haies seront plantées en périphérie afin
de masquer les éventuelles vues sur le projet.

Les photomontages montrent toute la peri:inence de la mesure paysagère proposée qui
masquera intégralement le projet et permet de conclure qu'aucune incidence noîabie n'est
susceptible d'etre générée par le projet sur le paysage.

> La vue avant mesure paysagère :

f^îtoétetdritïua

mûitw d'élinri:
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> La vue après intégration d'une mesure paysagère :
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(Annexe 4 : compléments, p. 18)

Il ressort clairement des photomontages que le projet de ma cliente sera largement masqué
par la végétation, ce dernier n'aura qu'un impact très faible sur le paysage environnant.

La soumission du projet à la realisation d'une étude d'împact pour ce motif est donc
entachée d'une erreur d'appréciation.

6. « tes arguments présentés, par la socsété Technique solaire, dans f'annexe « projet de
développemenî agricole » établie pour ie compte de la SCEA Beauregard, constituent des
references déjà citées à plusieurs reprises dans d'auîres dossiers et ne permeîtenî pas
d'apprécier leur caracîère transposable au cas particuSJer du projet »

Un tel motif opère une œnfusion entachée d'illégalité entre ce qui relève de la conformité au
projet liée à la réglementation du droit de i'urbanisme et ce qui peut justifier la soumission du
projet à la réalisation d'une étude d'impact sur i'environnement, selon les critères définis aux
articles L. 122-1 et R.122-3-1 du code de l'environnement.

La notice de développement agricole a pour objet de démontrer que le projet: répond aux
dispositions relatives aux installations agrivoltafques en applicatiQn des articles L. 111-27 à
L. 111-34 du code de l'urbanisme et L. 314-36 à L. 134-40 du code de l'énergie,

On ne comprend donc pas en quoi une critique quant au contenu de cette notice démontrerait
que le projet serait susceptible d'avoir une incidence notable sur l'environnement et devrait, à
ce titre, être soumis à la réalisation d'une étude d'impact.

Au demeurant, la présentation de données et études SGientifiques meneessurdesjnstaflations
« types » d'ombrières agrivoltaïques sont parfaitement pertinentes à l'appui de la
démonstratton du caraGtère agrivoltaïque de l'installation projetée par la SCEA
BEAUREGARD. L'arrêté ne démontre pas en quoi œs données ou études citées ne seraient
pas applicables au projet de construction de volière photovDJta'ique en l'espèce.

Un tel motif est entaché d'une erreur de droit et d'appréciation.

7. « Concernant la mise en place eï te maintien du couvert végétai, S est prévu fa mise en
place d'espaces de prairie sous les ombrières el de cuUure ete maïs entre les rangées
d'ombrières espacées ide 20 m. Le dossier mériteraiî de préciser fa gestion simultanée de
l'éfevage de faisans et de perdrix avec celle de l'exploftaiion céréaSiêre »

Un tel motif est entaché d'une erreur de droit dès fors que la mise en place d'une exploitation
de volaiiies associée en simultané - pour reprendre les termes de d'arrêté - à l'exploitation
d'une culture de maïs sur une parcelle agricole ne peut raisonnablement avoir yne incidence
notable sur l'environnement selon les tenmes de l'article R. 122-3-1 du code de
l'environnement.
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Au demeurant, l'arrêté est entaché d'une erreur d'appreciation des faits : la pousse de maïs
entre les rangées d'ombrières n'a pas vocation à être cultivée pour être ensuite
GommerGialisée mais aura pour unique but de renforcer le bien-être animal en créant un
couvert végétal pour les volailles.

8

§

l

Ainsi que la notice de déveioppement agricole le précise ; « en plus de la surface et de fa
distance entre le soi eî les filets {couloir de vol), t'aménagemenî du parcours extérieur est
important. En effet, l'environnemént dans lequel les faisans sont éîevés peut avoir m impact
sur le développement cognitif, morphologique et comportementaf. Si les oiseaux sont élevés
dans des environnements sous-optimaux, ils peuvent ne pas être en mesure d'uWser les
ressources disponibles de manière appropriée après leur ifbération, ce quf affecte leur bien-
être au cours de cette période. Par exemple, la mise en place de culture (p. ex. maïs) sous les
filets permettent aux fàfsans et percirixde conserver leur comportement de « dtsslmulation »,
et donc Sors de leur relâchement, conserver un instmct sauvage et réduire te risQue de
prédation (Figure 6) » (Annexe 2 : projet de développement agricole, p. 13-14).

La figure 6 illustre une volière agrivoltaïque développée par Technique Soiaire avec
l'aménagement d'un parGOurs extérieur composé de rangs de maïs, ce qui permet la
conservation du comportement de dissimulation des oiseaux lors de leur vieillissement :

(Annexe 2 : projet de développement agricole, p, 13)

Le projet ne consiste donc pas en la gestion simultanée de deux activités agricoles que sont,
d'un côté, la culture de maïs et, de l'autre, l'exploitâUon de voiailies. La plantation de maïs a
pour unique objet pour le bien-être animal et non une seconde culture primaire.

La réponse aux compléments apportée par la société Technique Solaire confirme que «le
parcours extérieur sera conduit en prairie permanente avec l'incfuslon de rangées de maïs en
inter-rang pour fournir des abris aux perdrix et donc pour la conservation de leur comportement
sauvage de camouflage.
(...) L'éieveur n'a pas vocation à traiter ses rangs de maïs étant donné que ces dernières ne
sont pas la production agncole primaire de la parcelle » (Annexe 4 : compléments, p. 15).
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La soumission du projet à étude d'impact pour ce motif est donc entachée d'une erreur
de droit et d'appréciation.

8. « le dossier sncfiqueque le tracé du raccordement éiecirique du projet jusqu'au poste
source, situé à 13,5 km au nor'd-estsur la commune de Palluau, devrait se faire au niveau des
routes ou de leurs accotemenîs. Ce point consîitue une composanîe du projet dont les
incidences potentielles de ces travaux doivenî être appréhendées au regard de leur linéaire
au sein d'une ZNIEFF de type II « Vallée de la Vie du Lac de barrage à Dolbeau » et de
périmètres de protection éloignée du capîage »

Le Conseil d'État a jugé qu'« en vertu des disposttmns dei'article L 321-6du code de l'énergie,
te raccordement des ouvrages de production d'éiectriciîé au réseau public de transport
d'élecîricité incombe aux gestionnaires de ces réseaux, l! en résulte que le raccordement à
partir d'un poste de livraison d'une installation de production d'électriciîé au réseau électrigue
se rattache à une opération distincte de la construction de cette installation et est sans rapport
avec la procédure de délivrance de l'autorisation uniaue valant permis de construire relative à
cette installatjon » (CE, 27 mars 2023, Association pour la défense du patrimoine et du
paysage de la vallée de la Vingeanne, req. n° 455753).

Tirant les conséquences de la solution dégagée par le Conseil d'Etat, la Cour admlnjstrative
d'appel de Bordeaux a jugé qu'un préfet ne pouvait opposer comme motif de refus
l'Insuffisance de l'étude d'impacî d'un projet soumis à autorisation environnementale quant à
la description du raccordement des installations au réseau électrique (CAA Bordeaux, 21 mars
2024,req.n°21BX02363).

Si l'étude d'impaçt n'a pas à fournir une description détaillée des conditions de
raccordement, a fortiori, l'autorité préfectorale ne peut imposer la réalisation d'une
étude d'impact pour apprécier les incidences potentielles du raccordement sur
l'environnement dans le cadre du projet de ma cliente.

Tout au plus, l'article R, 431-9 du code de l'urbanisme impose que le projet architectural
indique, le cas échéant, les modalités selon tesqueltes les bâtiments ou ouvrages seront
raccordés aux réseaux publics. Ce qui a bien été fait en l'espèce dans la notice
environnementale (Annexe 1 : notice environnementale, p.11),

Par conséquent, dès lors que le racconjement est une opération distincte du projet soumis à
permis de CQnstruire, l'arrêté ne peut iégatement opposer que le tracé de raccordement
« constitue une composante du projet dont les incidences patsntielles de ces travaux doivent
être appréhendés » (pièce n" 1).

L'arrêté est entaché d'une erreur de droit.
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9. « tes incidences positives du développemeni d'une énergie faiblemenî carbonée sont
présentées au travers d'un tableau de bilan des émissions de gaz à effet de serre qui s'appuie
sur différentes sources, sans qu'il soit permis d'apprécjer au regard des éiémenîs très
synthétiques produits dans Quelle mesure les données expfoitées sont transposabies au projet
au regard de sa situation géographique et de ses caractéristiques notamment pour ia phase
de construction et de démantèlement Le dossier mériterait d'apporter des compléments afin
d'apprécJer te temps nécessaire, après la mise en exploitation des insiallaîions
photovoltaïques, cette production d'énergie décarbonée viendra compenser les émissions
li'ées à sa construction »

Ainsi que f'indique la notice environnementaie, le bilan carbone du projet sur sa durée de vie
totale est uniquement de 25,42 grammes de COs par kilowattheure produit (Annexe 1 : notice
environnementale, p. 17), ce qui correspond pratiquement à rempreinte carbone d'un
kiiowattheure produit par le mix énergétique français, qui est composé à près de 85% de
centrales nucléaires.

Concernant la phase de démantèiemenî de l'installatjon, il est précisé que la plupart des
matériaux utilisés dans l'instailation agrivottaïque (fer, aluminium ou cuivre ou encore les
équipements électriques, et éiectroniques) seront récupérés, revendus ou recyclés dans le
cadre de la filière adaptée afin de garantir le plus faible impact possible. L'ensemble des
maîérielles électriques et électroniques seront notamment traités conformément à la
réglementation relative aux déchets d'Eqyipements Electriques et Electroniques
(Directive révisée 2012/19/U E et décret 2014-928 du 19 août 2014 DEE).

En plus des éléments présentés dans le cadre de la demande d'examen au cas par cas, il est
produit à l'appui du RAPO un bitan carbone calculé en fonction des caractéristiques
particulières du projet (pièce n0 2),

Il ressort du tableau produit que les émissions de COs liées à la construction du projet seront
compensées au bout de :

24 ans par rapport au bilan carbone du mix énergétique français 2020 (32g C02/KWh) ;
2 ans par rapport au bilan carbone du gaz naturel (443g C02/KWh).

La Jedture de l'empreinte carbone du projet doit touîefois se faire en iiein avec la production
d'éjectricité d'Qrigîne renouveiabie issue de l'installation qui permettra d'éviter rémission
d'environ 882T/an de COz dans l'atmosphère, soit 26 460 tonnes de COz sur 30 ans
(Annexe 1 : notice environnementale, p. 15), À titre de comparaison, la production réalisée
équivaudrait à la consommation annuelle en éiectricité (hors chauffage et eau chaude
sanitaire) d'environ 3 602 foyers (à raison de 2750 kWh/an/foyer) (Annexe 1 : notice
environnementale, p. 15).

Le bilan carbone de i'instatlatlon projetée est donc largement positif et n'aura aucune incidence
negative sur i'environnement, au contraire.

La soumission du projet à étude d'impaGt pour Ge dernier motif est donc entachée d'une
erreur manifeste d'appréGiation.
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SCEÂ BEAUREGARD
25 bis St Joseph 85220 APREMONT I 2 DEC» Vk
Mr MARECHAUX Simon

0:b|et : Lettre de motivation à la suite de la soumission à étude d'impact de fe^â^^^&re PV
A Apremont, ie 20 /11/ 2024

Madame, Monsieur,

Nous sommes producteurs de gibiers à plumes destina av renforcement ïies populations sur tes territoires.

Notre activité est saisonnière et nous laisse que peu de temps pour le démarrage de nos oiseaux. Nos
oiseaux sont élevés en bâfeent jusqu'à 5 semaines environ pu»s, continuent leurs croissanœs en volières. Ils
sont vendus en démarrés (entre 8 et 12 semaines) ou à i'âge adulte (à partir de 25 semaines).

Actueitement, nos ventes se réipartissent CQmme telles :

50 % en gibiers démarra

50 % en gibiers adultes

La conjoncture ainsi que notre ciientète évoluent et nous amènent à élevés pius d'oiseauxjysqu'à i'âge adulte.
Cela implique une pius grande surface de yoUères.

Sur notre site de volières à La Frisière sur Mâché, nous avons des oontramfes environnementales dû au
bassin versant qui rejoint te cour d'eau « LA ViE ». Le bourg s'agrandit et se rappfoche des voiières ce qui a
pour conséquences des nuisances envers les habitants à proximités du site. S'instalier sur L'Eiiniére à
Aizenay, nous permet de limiîer î'impad: des gênes occasionnées ear son implantation est éloignée des
habitations. ActueSlement locataire des volières de La Frisiére, faire fe choix ci'investir dans l'achat de nos
propres volières nous permet d'etre plus autonome, indépendant et plus serin sur l'avenir. Nous n'avons plus
la crainte d'une rupture du contrat de location des voiières amsi que (e risque sanitaire que cela apporte au
vue de son implantation proche du couvor de i'entreprise Cailles Robin.

De plus, notre apprenti, actuellement en 8TS nous pemfiet de nous proleter et invesîlr dans une augmentation
de nos capacUàs de production avec l'achat du site !1Eiiniére. Nous avons une visiofs à moyen et long terme
de l'évoiution de notre masse salariale et rinstallaîion future de notre appfenti que nous formons actuellement.

Par conséquent, notre nouvelle volière permefira de pouvoir éîevés nos oiseaux en toute sërénité.
L'opportunité d'obtenir une voiière foncilonnelie afin de pouvoir remiser nos oiseaux jusqu'à l'âge adulte est
pour nous un réel besoin.

En effet, die aura pour rôle, entre autres

Une protection sanitaire (influenza Aviaife)

Une protection météorologique (intempéries, soîeil, ...)

Un confort de travaii (mise sous a&ris des mangeoires et abreuvoirs)

BjeR-êîre animal (augmentation de la surface d'exercice/olseav)•

Une forte motivation nous permet de pouvoir monter ce prqet strictemenî nécessaire à l'épanouissement dé
notre entreprise. Cependant, nous sommes contraints de réaliser une étude d'impact, à la suite du dépôt de
notre dossier cas par cas auprès de la DREAL. Ce délai supplémentaire (d'environ 1 à 2 ans) impact
fortement nofre projet, n@us espérons donc, par ce courrier, vous inviter à trouver une solution pour nous.
Nous sommes d'ailleufs Gonsdenîs que des projets du même types ne sont pas logés à ia n-tême enseigne,
malgré la proximité des sites avec le nôtre. Cette incompréhension nous questionne, c'est pourquoi nous
aimerions avoir ia chance de défendre notre proijet et entendre les raisons de cette décision.

Je vous prie, Maciame, yonsEeur, de croire en nos plus respectueuses saJutations.
SCEA BEAWEGARD
Mr EtfEâl%OKNJXi Simon

ït Joseph'
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